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L’initiative Data for Health et  
le rôle d’une révision juridique du CRVS 

 
L’initiative Data for Health 
Près de quarante pour cent (40 %) de toutes les naissances dans le monde ne sont pas 
officiellement enregistrées, et moins de la moitié de tous les décès dans le monde sont 
enregistrés et associés à une cause de décès. Ce manque de données signifie que de 
nombreuses décisions administratives et politiques en matière de santé sont prises sans 
informations adéquates. L’initiative Data for Health (Données pour la santé, D4H), financée 
par Bloomberg Philanthropies, collabore avec des gouvernements du monde entier pour 
aider à renforcer les outils et les systèmes nécessaires au recueil et à l’utilisation des 
données pour hiérarchiser les défis en matière de santé publique, élaborer des politiques, 
déployer les ressources et évaluer les résultats. À ce jour, D4H a établi des partenariats avec 
plus de vingt pays. 
 

Rôle d’une révision juridique du CRVS 
L’inscription à l’état civil – l’enregistrement continu, permanent, obligatoire et universel de 
l’occurrence et des caractéristiques des événements d’état civil (notamment les naissances 
et les décès) – est la meilleure source de statistiques de l’état civil, qui sont cruciales pour la 
prise de décision des gouvernements. L’inscription à l’état civil est également la meilleure 
base pour un système national de gestion de l’identité, l’inscription des naissances 
constituant le point d’entrée dans le système et celle des décès entraînant le retrait d’une 
identité légale. 
 
Un cadre juridique solide est la base de l’élaboration de systèmes de CRVSID performants, et 
c’est une étape essentielle pour obtenir une inscription complète à l’état civil et de 
l’identité. Un cadre juridique solide clarifie les rôles des agences spécifiques responsables de 
l’inscription à l’état civil, des statistiques de l’état civil et des fonctions de gestion des 
identités ; il spécifie des normes et des processus uniformes pour le recueil et l’utilisation 
des données et des informations recueillies par le système ; il en garantit la confidentialité et 
la sécurité. En bref, le cadre juridique apporte au système les fondations essentielles à un 
fonctionnement performant dans l’ensemble du pays. 
 
Entreprendre une révision juridique du CRVSID est un moyen de catalyser l’amélioration de 
l’efficacité et de la sécurité des systèmes de CRVSID, ainsi que la demande de services de 
CRVSID. Les avantages potentiels comprennent le renforcement de la gouvernance et de la 
coordination entre les parties prenantes, l’inclusion dans les services du gouvernement et du 
secteur privé, ainsi que de meilleurs résultats en matière de santé et d’espérance de vie 
pour la population. 
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Méthodologie de la révision juridique du CRVS 
En collaboration avec d’autres partenaires D4H, le Global Health Advocacy Incubator 
(GHAI) a développé une boîte à outils qui permet d’orienter l’analyse de toutes les lois qui 
soutiennent et se rapportent aux systèmes de CRVSID d’un pays. 
Basée sur les meilleures pratiques internationales et les bonnes pratiques énoncées dans 
les documents émanant des Nations Unies, de l’Organisation mondiale de la santé et 
d’autres organismes internationaux, cette boîte à outils aide les parties prenantes 
gouvernementales à identifier les lacunes ou les obstacles dans le cadre juridique de 
CRVSID, ainsi que les axes d’amélioration. 
 
Comme les besoins ne sont pas identiques pour tous les pays, la boîte à outils comprend 
onze chapitres et peut être personnalisée. Les réviseurs juridiques peuvent compléter les 
chapitres pertinents et d’intérêt pour les parties prenantes des systèmes de CRVSID d’un 
pays. Les sujets couverts par la boîte à outils sont les suivants : 

• Chapitre 1 : Objet, champ d’application et méthodologie d’une analyse du cadre 
juridique de CRVS 

• Chapitre 2 : Structure de l’autorité de l’état civil 

• Chapitre 3 : Inscription des naissances et des décès 

• Chapitre 4 : Déclaration et inscription des mortinaissances 

• Chapitre 5 : Détermination et certification de la cause des décès 

• Chapitre 6 : Enquêtes médico-légales sur les décès 

• Chapitre 7 : Inscription des mariages et des divorces 

• Chapitre 8 : Inclusion des femmes et des enfants 

• Chapitre 9 : Production des statistiques de l’état civil 

• Chapitre 10 : Systèmes de gestion des identités 

• Chapitre 11 : Égalité d’accès pour les personnes LGBTI 

• Chapitre 12 : Registre de la population 

• Chapitre 13 : Confidentialité et protection des données personnelles 

 

Processus de la révision juridique 
La première étape du processus de la révision juridique consiste à identifier des avocats du pays 
qui conduiront la révision juridique. Les avocats sont sélectionnés par les partenaires de D4H et 
l’approbation des parties prenantes du gouvernement est demandée avant de faire appel à une 
équipe juridique. La révision juridique est un processus collaboratif et inclusif. Avant 
d’entreprendre une révision juridique, les partenaires de D4H organisent un atelier pour toutes 
les parties prenantes. Cela permet aux partenaires de D4H et à l’équipe juridique approuvée de 
comprendre les systèmes actuels de CRVSID, de présenter le processus de révision juridique et 
d’adresser les questions et les préoccupations des parties prenantes. 
  

http://www.advocacyincubator.org/


3 www.advocacyincubator.org 

La révision juridique est ensuite entreprise en utilisant la boîte à outils, au cours de laquelle 
les lois sont collectées, avec le soutien des parties prenantes afin de garantir leur 
exhaustivité, et analysées. La révision dure généralement 3 à 6 mois et se termine par un 
atelier de recommandations, au cours duquel l’équipe juridique présente son projet 
d’analyse et ses conclusions pour une discussion avec les parties prenantes afin d’établir 
des recommandations hiérarchisées pour les parties prenantes. À la suite de cet atelier, 
l’équipe juridique transmet un rapport final sur la révision juridique et les 
recommandations des parties prenantes. 
Les parties prenantes sont impliquées tout au long du processus et notre objectif est que le 
processus et les recommandations soient dirigés par les parties prenantes 
gouvernementales. 

Incubateur de préconisation pour la santé mondiale 
En tant que partenaire de D4H, l’incubateur de préconisation pour la santé mondiale 
(Global Health Advocacy Incubator, GHAI) apporte une assistance technique et un soutien 
aux pays D4H lors de l’analyse de leurs cadres juridiques de CRVSID. Le GHAI est une 
organisation à but non lucratif basée à Washington D.C. aux États-Unis, qui soutient les 
gouvernements et les organisations de la société civile pour l’avancement des politiques de 
santé publique qui réduisent la mortalité et les maladies. 
Le GHAI s’appuie sur les leçons tirées de plus de 20 ans de sensibilisation sur de nombreux 
sujets de santé publique et sur un réseau de partenaires gouvernementaux et de la société 
civile dans plus de 50 pays. Le GHAI travaille avec les gouvernements et les organisations 
partenaires pour fournir une analyse juridique et politique, ainsi qu’une planification et 
une exécution stratégiques des préconisations. 

Où puis-je trouver plus d’informations et les dernières actualités ? 

Pour vous tenir au courant des travaux du GHAI sur la révision juridique du CRVS, rendez-
vous sur notre site Web www.advocacyincubator.org ou écrivez à Robert Eckford, 
directrice programme Data for Health : reckford@advocacyincubator.org. 

Le Global Health Advocacy Incubator (GHAI), un projet de la Campaign 
for Tobacco-Free Kids, soutient les organisations de la société civile qui défendent les 

politiques de santé publique visant à réduire les décès 
et les maladies. Nous apportons une approche de sensibilisation 

éprouvée et un réseau mondial de partenaires locaux qui 
s’appuient sur 25 années de succès sur de multiples  

sujets dans plus de 60 pays. 
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